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Difficultés Chine - Europe 
 

François Vié. Chronique hebdomadaire d’actualité sur l’Union 

européenne. Diffusion sur Radio PFM (99.9) lundi à 11h, mardi à 14h, 

mercredi à 6h 45, jeudi à 8h et vendredi à 9h. Les chroniques peuvent 

être écoutées et téléchargées sur nouvellesdeurope.com et sur le site 

radiopfm.com rubrique «chroniques». Taper dans Google « Nouvelles 

d'Europe » ou « radio Pfm ». 

 

Le 10
e
 sommet annuel entre la Chine et l’Union européenne a 

eu lieu le 28 novembre. Les principaux dirigeants européens 

se sont déplacés à Pékin, hélas, sans résultats. 

Les problèmes entre l’Union et la Chine ne manquent pas : 

 

Dans le domaine des relations commerciales : la Chine est le 2
e
 partenaire commercial de l’Union et 

celle-ci est la première partenaire de la Chine. Mais l’Europe exporte moins vers la Chine que vers la 

Suisse, pays de 7 millions d’habitants et le déficit commercial au détriment de l’Europe se creuse. La 

Chine refuse d’ouvrir plus largement son marché. Elle reste un pays protectionniste : elle oblige les 

exportateurs français à des transferts de technologies. Les banquiers et assureurs européens ont les plus 

grandes difficultés à s’y établir. Elle ne lutte pas contre les contrefaçons. Elle s’oppose aux prises de 

contrôle de ses entreprises tout en achetant des groupes étrangers. 

 

Le commerce chinois est favorisé par la sous-évaluation du Yuan. Jean-Claude Trichet, président de la 

BCE, Jean-Claude Junker, président de l’Eurogroupe étaient du voyage. Ils n’ont pas obtenu autre 

chose qu’une promesse de plus de flexibilité, mais très graduelle dans la politique de change de la 

Chine. 

 

Les Européens ont mis de côté leurs préoccupations sur les droits de l’Homme et la question du Tibet. 

Celle-ci avait provoqué un coup de froid entre les deux parties en 2008, après la rencontre entre 

Nicolas Sarkozy et le Dalaï-lama. 

 

La Chine ignore les demandes de l’Union européenne et ne cesse de s’affirmer. 

 

Elle vient de créer avec 6 pays voisins (Thaïlande, Indonésie, Brunei, les Philippines, Singapour et la 

Malaisie) une zone de libre-échange. Cet accord, qui vise aussi les domaines social et culturel, 

renforce la coopération d’une zone 2 milliards d’habitants. Certains de ces pays sont inquiets de cet 

accord avec un voisin trop puissant. Leur déficit commercial avec la Chine est important. Mais ils ont 

besoin du commerce chinois. 

 

A Copenhague, la Chine a rédigé, avec les Etats-Unis, le Brésil, l’Inde et l’Afrique du sud, l’accord 

final qui a marginalisé l’Union européenne. Elle y a obtenu qu’il n’y ait aucun engagement chiffré de 

réduction des gaz à effets de serre et que ses efforts ne fassent l’objet d’aucun contrôle international. 

 

La Chine restreint ses exportations de matières premières stratégiques. L’Union européenne, les Etats-

Unis et le Mexique ont porté l’affaire devant l’OMC. La Chine restreint, en les taxant, les exportations 

sur la bauxite, le coke, le germanium, le magnésium, le manganèse, le silicium, le zinc, le phosphore. 

Pékin mène une politique de contrôle d’un maximum de filières technologiques. Les restrictions 

chinoises affecteront les industries européennes. 

 

Les Chinois investissent en Afrique et Amérique latine. Ils s’intéressent aussi aux marchés de l’Europe 

en finançant des infrastructures en Moldavie, en Serbie, et  bientôt en Ukraine. 

 

Les Européens n’ont pas anticipé ces évolutions. Ils ont besoin de la croissance chinoise, du client 

chinois. Mais la Chine a une politique de puissance face à laquelle l’Europe ferait bien d’avoir une 

stratégie commune. 

  


